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Compatriotes,

C'est à regret que je m'arrache à l'obs-

curité où j'ai vécu jusqu'aujourd'hui, pour
paraître devant le public et vous adresser

quelques conseils. Les intérêts de la classe

agricole me font cependant un devoir de
cette démarche qui effraie ma timidité.

Mais avant tout, je dois vous dire qui je
suis.

Je suis un cultivateur comme vous ; mon
Eassé est le vôtre ; mon histoire est votre

istoire ; c'est celle de mon père, de mon
grand père, et avant eux de mes ancêtres,

tous cultivateurs comme moi ; ou plutôt

c'est l'histoire du champ qui m'a vu naître,

et que je cultive à la sueur de mon front.

"Né d'habitants vivant à l'aise dans une
campagM du District des Trois-Eivières,

mon enfance s'est passée comme la vôtre
dans la maison paternelle, dans l'école de
notre village et dans l'église de la pacoisse;

quand mon père, m'enlevant aux jeux de
mes compagnons, ne m'appelait aux champs
pour l'aider suivant mes forces aux trayaux
ae notre terre. Je n'avais guère que dou-
ze ans, quand mon père poussé par l'ain-

bitioB de fiiire un prêtre *de son fils unique,

m'envoya au collège ; à la fin de mes étu-

des, qui furent aussi complètes que celles

d'aucun écolier de mon temps, ne me sen-

tant point de vocation pour l'état ecclésias-

tique, il me fallut en choisir un -autre. Je
n'avais point de goût pour les professions

libérales, et je redoutais la vie aventureu-

se que plusieurs de mes compagnons allèrent

mener aux Etats-Unis, pour 7 tenter for-

tune. Je retournai donc cultiver l'hérita-

ge de ma famille, dont la mort de mon père
me laissa bientôt seul possesseur. Je me
mariai assez jeune à la fille d'un brave ha-

bitant de la paroisse; et je, 'vis aujourd'hui,

heureux et tranquille, entouré de l'amour

de ma femme et du respect de mes enfans.

Fier de mon état de Cultivateur, qui. est de
tous les états le plus indépendant, et n'est

pas le moins honorable, mes occupations

sont les vôtres
;
je retire de la fécondité

de ma terre, arrosée de mes sueurs, la nour-

riture et l'entretien de ma famille, avec les

moyens de pourvoir à son éducation. J'en-
voie mes enfans i l'école, en attendant,

qu'ils soient assez grands pour aller au col-*

légtt, et je tâche de leur apprendre leurs

devoirs de citoyens, et de Canadiens. Je
leur enseigne le respect dû aux lois et leur

/
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iupira un juste (entimcni d'obéi^sonçei,

l'autorité légitime. Confiar.t quo je rem-

plis âînsî 'mes devoirs de citoyen, de père

de famille et de Canadien, je vis heureux,

et »uis aussi fier de ma charrue qu'un roi

l'est de sa couronne; car elle me procure

une existence honorable et me vaut de» ti-

tres de noblesse.

Maintenant que vous me connaissez, mes

amis, pcrn^ettez-moi de vous donner quelques

conseils; conseils aussi modestes qu'est sincère

l'attachement que je porte à notre classe agri-

cole. Je sens que je serais coupable envers

lu réduction do leun revenu» au même chift*

que celui de» Seigneur» honnêtes. Il faut

payer une indemmité aux Seigneur» pour

leurs droits légitime» et pas davantage.

C'est ce que dit la loi uctuelle ;
mais cette

indemmité est trop forte pour le censitaire,

s'il est obligé delà payer seul, et sile gou-

vernement ne lui vient en aide. €.est ce

qu'ont senti les législateurs qui ont passé la ^
loi actuelle. Cette loi accorde une somme

de quatre cent quatre-vingt qumre mille .

louis, (£495,000) un demi million mom» ^

cinq mille louis; qui »era payable à môme le»

fonds de la Province pour aider les Cen»i-
cole. Jesens que je serais cuuj^au.u v....--

fonds de la Province pour amw ic» '^<^"«-

la providence qui m'a accordé les bientuits
^^^^^^ ^ racheter les Droits Seigneuriaux, et

d'une éducation dont beaucoup d'entre vous
^^ affranchir leurs terres,

avez été privés, si je ne m'en servais pour
v„^„„, „__d „ette somme sera payée

vous Être utile quand j'en trouve l'occasion
^^y°{°:„\î",^";X1 cenStlire

Cette occasion se présente aujourd'hui ;
la ^"'

\^'f"^";'' ^J''^^^^^^ arpent de terre

législature du pays v ent de passer une loi qui aura à payer par cnaque ar»

aStle régimVde la Ten/re Seigneuriale. PJ^^^ ^rqul^^^^
Nous avons tous éprouvé les effets malheu-

™;.f.'l^^Jf ^^^^^j^^^^^^^^^ L frais de»

reux de cette Tenure qui a pesé comme un ^°"'^'
'IJ^^^^^ être nommé» pour

fardeau bien lourd sur le travad de no» bras, ^^^^^
f'^',J^^^^ et autre»

a enc*".iné notre industrie et entravé notre évaluer les droits aes
°«'6r,"j. .qu» le»

îr'périte. D.puislongtemps nous avons de-

f
F-- incidents à Co

^^^^^«^^^^^

Siandé à grands cris le rappel de ce r^™;
^^^tces^S. Ces frais et dépense»

mais aucun Gouvernement n'a été assez fort ^«""J "'
^^^ la somme de quarante

ou assez patriotique pour opérer cette réfor- ne peuvent excea^r „•» su ^^^ _^h_
^^ ^^

me
mille buis, (£40,000;) pour être sûrs de ne

pas faire de faux calculs, disons qu'ils s élè-

veront à la somme de cinquante mille louis,

(£50,000) qui, déduite des quatre cent

quatre-vingt quinze mille louis, laissera une

balance de quatre cent quarante-cmq miUe

louis (£445,000) qui devra être appliquée

au rachat deslrenfès des Censitaires.

Examinons maintenant quelles sont le»

redevances par rapport auxquelles uou»

Censitaires, devrons payer une indemnité aux

Seigneuriaux sans payer uu«= j»owv Seigneurs. Les droits généraux de» Sei-

nitéaux Seigneurs; ce serait commettre gneurs sont : Xes ioZs et VenfM, /ea G«»«

un vol dont nos descendants auraient à ei rentes et le droit de banalité.

rougir. Les Seigneurs qui ont honnête- LODS ET VENTES : -

...c. Le Gouvernement actuel a eu seul le

courage de proposer une loi d'abolition et il

a eu assez d'influence pour la faire passer.

Aussitôt que la mesure est devenue loi, je

me suis empressé de l'examiner. Je l'ai étu-

diée consciencieusement, considérée sous tou-

tes ses faces, et je me suis convaincu que

c'est la meilleure que nous pouvions obte-

nir. Il faut convenir ciue l'on ne peut

point honnêtement abolir la Tenure Sei-

gneuriale, et affranchir les terres des droits

Seigneuriaux sans payer une juste indem-

?ii a^:

—

„„r.^ fa sfirnit commettre

—f^lSBStSS^S^^^îs^snrrsiS'
JAA-iit'^rfX.^jv..- y...
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celui qui Tcad ta terrt U doaziôms partis

de sa valeur. Si votre terre vaut douze

mille francs et que voua la vendiez, vous

n'en retirerez que onie mille
;
parceqne le

Seigneur en retirera Is douzième, que l'ac-

quéreur gardera entre sea mains pour le

payer. Un de mes voisins a acheté l'année

dernière une petite terre dans les concessions,

qui avait changé do mains cinq fois pendant

les dix dernières années. Pendant ce tems le

Seigneur avait retiré une somme égale à la

moitié du prix qu'a payé mon voisin ; ainsi

vous voyez que la moitié de cette terre avait

été mafigée par les lods et ventes. C'est

par rapport à la lourdeur du fardeau que

les lods et ventes imposent sur les terres,

que la loi d'abolitiou de lu Tenure veut

que cette somme de quatre cent quarante

cinq mille louts, soit d'abord appliquée au

rachat de l'indemmité que le Seigneur a droit

d'exiger pour ses lods et ventes. La balan-

ce qui reste devant être appliquée au paye-

ment des cens et rentes. J'ai fait des cal-

culs siir le montant entier, que toutes les

Seigneuries du Canada auront à payer aux

Seigneurs, c'est-à-dire à tous les Seigneurs

du Pays, pour les indemniser de la perte des

lods et ventes. Des pamphlets ont été

publiés donnant un apperçu de ce que

différents Seigneurs ont reçu de Lods et

ventes pendant les dix dernières années.

La loi veut que l'on fasse un Capital au

Seigneur sur l'année moyenne de ces dix

ans, c'est ce que j'ai fait pour un bon nom-
bre de Seigneuries. Prenant ce calcul, pour

base de mon travail, j'ai de cet manière éta-

bli le montant entier que toutes les Seigneu-

ries auront à payer pour les lods et ventes,

et je vous donne ce calcul, comme un calcul

aussi correct que l'on puisse faire. La quan-

tité des terres Seigneuriales dans 1« fias-

v/ Canada, est de cinq millions d'arpents. Le
revenu aunuel de tous les Seigneurs dans

ces différentes Seigueuries pendant les dix

dernières années forme un capital de deux

cent trente huit mille quatre cent quarante

trois louis, (£238,443) qui sera le montant

entier que toutes les Seigneuries du Bas-

Canada auront à payer pour se racheter des

lods et ventes. Pour payer cette somme
l'on a l'octroi du Gouveraement d^nj la ba-

lance est, comme nou« l'avons vu, d« quatre

cent quarante cinq mille louis (£445,000 ;)

déduisons deux cent trente huit mille quatr*

cent quarante trois louis de quatre cent qua-

rante cinq mille louis, la balance sera ds

deux cent six mille cinq cent cinquante f^ept

louis, (£206,557) laquelle somme de deux

cent six mille cinq cent cinquante sept louis

devra être appliquée au rachat des autr«s

droits.

CENS ET RENTES:—
La loi dit : que la balance de l'indtmnité

«era appliquée au rachat du droit de banabi-

té et (les Cens et Rentes. Comme le droit

de banalité ne peut pas s'évaluer d'une

manière aussi certaine que les oens et ren-

tes, appliquons la balance de deux cent six

mille cinq cent cinquante sept louis

(208,557) au paiement des cens et rentes.

Il parait certain, et la chambre basse l'a dé-

crété expressément, que par la loi du paya

aucune terre ne peut être chargée de plus

de quatre sous par arpent en superficie de

"cens eT^rentes, comprenant tant les rede-

vances en argent qu'en grains, volailles,

denrées et fruits de toutes espèces. Dans
la pluspart des Seigneuries, les terres payent

moins ; et quant à celles là le Seigneur ne

pourra pas exiger une indemnité plus forte

que les cens et rentes qu'elles payent ac-

tuellement. D'autres ont été chargées d'u-

ne redevance plus forte, et il y a des Sei-

gneurs qui ont poussé les exactions, jusqu'à

charger leurs censitaires de vingt à vingt

quatre sous par arpent : c'est par rapporta

ces terres ainsi surchargées, que les rentes

devront être réduites à quatre sous. Ainsi

vous voyez que nulle terre ne pourra payer

plus de quatre sous pour se racheter ; la

pluspart payeront moins. Mais admettons

pour être sun do ne pas nous tron^iper, que

toutes les terres payeront quatre sous par

arpent ; le montant entier liu revenu de tou-

tes les Seigneurie» provenant des cens et

rentes, serait de quarante un mille six cent

soixante six louis, iormant un capital de six

cent quatre-vingt quatorze mille quatre cent

trente trois louis (£694,433) qui sera le

capital des cent et rentes. Mais il est plus

que probable que ce capital sera réduit d'un

x\i.
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N..



— 5 --

quart, parctiquu pour l'établir, j'ai •upposô

(]ue (ouïes lé.s terres payeraient quatre sous

jiar arpent, pendant que, vft que le plus grand

nombre, surtout dans les Seigneuries de

Québec et des Trois Rivières ne payent

guôres ([ue deux sous et moins, il est pro-

babl'.! que la moyenne des cens et rente»

n'exccdera pas trois sous par arpent. Ce-

pendant comme en faisant un calcul sembla-

ble, il vaut mieux se tromper contre soi qu'en

sa laveur, laissons le capital des cens et rentes

à quatre sous par arpent, tel que nous l'a-

vons établi plus haut, c'est-à-dire six cent

quatre- vingt quatorze mille quatre cent

trente trois louis. Pour payer cette somme,

nous avons la balance de l'indemnité restant

après le paiement des Lods et Ventes, c'est-

à-dire deux cent six mille cinq cent cinquan-

te sept louis (£206,557), déduisant cette

.somme de deux cent six mille cinq cent cin-

quante sept louis du capital des cens et ren-

iv s , la balance des cens et rentes sera de

quatre cent quatre-vingt sept mille huit cent*

soixante seize louis, (de4.87,876) que les

Censitaires auront à payer pour indemnité

des cens et rentes. Et c'est là avec l'indem-

nité du droit de banalité tout ce que les

^Seigneuries du pays auront à payer à leurs

Seigneurs.

DROIT DE BANALITÉ v-

L'indemnilé que le Seigneur a le droit

de reclamer pour 'la perte de son droit de

banalité, étant par la loi la différence de re-

venus qu'il en retirerait avec ce droit et

le revenu qu'il percevra sans banalité sera

bien minime ; car nous irons toujours faire

moudre nos grains au meilleur moulin de la

Seigneurie. Si le «oulin du Seigneur est

bon nous irons faire moudre chez lui. Nous

lui payerons autant poiu' droit de moulure que

nous lui payions auparavant, car nous ne pou-

vons pas trouver à faire moudre nos grains

pour moins que le quatorzième minotce qui se

paye presque partout aux seigneurs ; de sorte

que l'abolition da droit d3 banalité lui

fera peu de dommages. Cependant esti-

mant son indemnité à raison de la perte du

droit de banalité à un quart par cent, sur

la valeur de toutes les propriétés tenues en

Seigneuries, nous aurons un capital de qua-

rante cinq mille cinq cent louis JB4'5,500

qui joint à quatre cent quatre-vingt sept

mille huit cent soixante-seize louia

donnera un nontant de jE'i87,876

cinq cent trente trois mille 45,500

trois cent soixante-seize

louis je533,376

qui sera le montant entier que les censi-

taires de toutes les Seigneuries du Bas-Ca-

nada, auront à payer pour la balance d'in-

demnité pour les cens et rentes et le droit

de banalité. Rappelons-nous q<ie l'indem-

nité pour les lods et ventes a été payée en

entier par l'octroi du Gouvernement et

qu'il a resté une balance qui a été repar-

tie sur les cens et rentes.

Il s'agit à présent de répartir cette som- '

me de cmq cent trente-trois mille trois cent

soixante-seize louis JE533,376 0, sur
^ ^

toutes les^Seigneu'es du Canada savoir, <

sur cinq millionr (y,000,000) d'arpents de !

terres, et de savoir combien chaque terre

aura à payer p'.f arpent suivant sa gran-

deur. Le cale il en est aisé à faire. Cha-

que terre aura j payer deux chelins et deux

sous par arpent en superficie. Une terre

de quatre-vingt-dix arpens payera neuf loui»

sept chelins et six deniers
*^

£9 7 6 f-

Une terre de cent quatre-vingt

arpents payera dix-huit louis

quinze chelins. • , £18
et ainsi de suite. Moi je possède trois

|

cents arpents de terre, et je payerai trente

un louia cinq chelins

£31 5 *-

N'allez cependant pas croire que vous

serez obligés de payer cette somme immé-

diatement ou chaque année. Si vous vou-

lez la payer de suite, c'est-à-dire payer la

somme qui sera en proportion de la gran-

deur de votre terre, vous serez quittes pour

toujours de tous ces droits. Mais si vous

ne le voulez pas, le capital, c'est-à-dire les

sommes que je viens de mentionner, seront .i

converties en une rente constituée dont

vous payerez les intérêts annuellement jus-

qu'à ce qu'il vous plaise de payer le capi-

tal et vous racheter pour toujours. Celui

,. Pf^"^^
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dont le capital du rachat sera de neuf Jouit

sept clielins et six déniera

X9 7 6
pour quatre-vingt-dix arpents, de dix-huit

louis quinze chelins pour cent quatre-vingt,

et de trente-un louis cinq chelins pour trois

cent, aura à payer une rente constituée de
onze chelins et six sous 11^3 pour quatre-

vingt dix arpents ; de un loais deux clielins

et six deniers JGl 2 G pour ceni quatre-

vingt, et de un louis dix-sept chelins et six

deniers £1 17 G pour trois cents. Quand
il voudra racheter cette rente, il n'aura

qu'à payer les sommes que je viens de men-
tionner savoir : neuf louis sept chelins et

six deniers, £9 7 6, ou dix-huit louis et

quinze chelins jC 18 15 Oou trente-un louis

et cinq chelins je31 5 suivant la gran-

deur de sa terre.

Vous voyez donc que celui qui ne vou-
dra pas payer le capital aura à payer une
rente constituée moins forte que la rente

qu'il paye à présent pour ses cens 1 1 rentes

seulement et cela à quatre sous par arpent,

sans compter les redevances en grains, vo-
lailles et denrées, Et moyennant cette

rente constituée, sa terre sera déchargée
des Lods et Ventes, droit de banalité et

de tous droits quelconques.

Voilà les résultats de la loi et Its consé-
quences que produira l'aide que le Gou-
vernement a votée en faveur des Censitaires.

Cependant il est d'autres droits que dans
certaines Seigneuries, les Seigneurs se sont
attribués, tels que : lo. Le droit de retrait.

2o. Le droit d'empêcher de bâtir des mou-
lins, c'est-à-dire le droit de privilège d'eau.

3o. Le droit de prendre de la pierre et du
sable pour construire un rnanoir Seigneu-
rial. 4o. Le droit de prendre du bois de
construction partout où ils le veulent pour
bâtir leurs manoirs. 5o. Le droit de pêche.
6o. Le droit de chasse, et quelques autres

droits abusifs qui se rencontrent dans quel-

ques titres de concessions.

Repassons en revue ces droits successi-

vement :

—

Le droit de retrait est aboli par la loi

sans indemnité.

Le droit de pêche et le droit de chasse,

sont des droits honorifiques dont les Seigneurs

n'eût jamais joui, et par rapport auxquel»,iU
ne peuvent certainement réclamer d'indemni-
té. Quant au droit de prendre de la pieire,

du sable et du bois pour la construction ilc»

manoirs, ces droits ne sont pas reconnus par
la loi. Les Seigneurs n'en ont jamais joui,

et il serait bien élranj^c ([u'ils deinandiissent
aujourd'hui à en ôLre' ind«>miiisés. Uij seul
droit reste donc, c'est celui que se sont at-
tribué les Seigneurs dans certaines Sei-
gneuries, de pouvoir bâtir des moulins et \/'

njanufactures partout où ils voudraient et
d'empêcher les censitaires d'en construire.
Il y a neuf chances sur dix que la question
soulevée sur ce droit sera décidée contre
les Seigneurs. Cependant la loi ne l'a pas
décidé elle-même

; la Législature dans sa
prudence a référé cette question ainsi qnc
celle de la réduction des cens et rentes à
quatre sous par arpent, et quelques autres
questions qui se soulèveront sur les droits
des Seigneurs à une Cour composée de tons
les Juges du pays, savoir ; les Juges de la

Cour d'Appel, et ceux de la Coiîr Supi-.
rieure du Bas-Canada ; ces Ju^^es qui de-
vront s'assembler vers le mois d'Avril ou
Mai, sont :

Mr. lo Juge LaFontaine,
Juge Morin, t^l.

Juge Aylwin,

Juge Caron,

Juge Duval,

Juge BoY/an,

Juge M'iredith,

Juge Badgley,

Juge Day,
Juge C. Mondelet,
Juge Vanfelson,

Juge Smith,

Juge Short,

M. le Juge Dominique Mondelet, des
Trois-Rivières, est comme Seigneur incom-
pétent à faire partie de cette Cour, et ne
pourra pas juger. Parmi ces Juge» il ea.
est un bon nombre que vous connaissez tous;

M. LaFontaine, M. Morin, I\[. Charles
Mondelet^M. Caron, M.Duv;d, M. Avl-
win, M. Vanfelson. Les hautes capacités et
intégrité de ces Messieurs, vous sont con-
nus. Quand aux autres, vous sentez bien
qu'on ne les aurait pas placés duus la haute

«

«

«

«
il

feX
.N. i

.%v
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i d;:ns la haute

position qu'ils occupent, iMs n'étaient éga-
lement des hommes honnêtes et éclairés.

Quant à moi, je vois dans ce tribunal, do
iûres garanties que nos droits seront respec-
tés, et que les usurpations des Seigneur» et
leurs exactions seront ieprimées. Comme
de raison je ne parle ici, que des Seigneurs
qui se sont rendus coupables de malversa-
tioni. Quant à ceux qui ont agi honnête-
ment, et qui n'ont réclamé que ce qu'ils
avaient droit d'avoir, il n'en sera pas ques-
tion devant la Cour.

CONCLUSION :—

Je vous ai exposé de mon mieux et cons-
ciencieusement la loi d'abolition telle qu'elle
vient d'être passée : cette loi je la crois avan-
tageuse et je me flatté de l'avoir prouvé.
L'on me dit cependant que certains membres
de la chambre qui, pendant la dernière session
ont opposé toutes les mesures proposées par
le Gouvernement, qui ont combattu lajoi d'a-
bolition de la Tenure Seigneuriale que nous
venons de passer en revue, en voulant y subs-
tituer une loi ruineuse qui vous aurait forcé
immédiatement à racheter tous les droits
Seigneuriaux, font dans le moment de l'aoi-
tj^tion

; ils peignent la loi en question sous de
fausses couleurs ; ils cherchent à préjuger
contre elle, les habitants du pays, en voulant
les persuader que cette loi va les ruiner, et
rendre leur condition pire qu'elle n'était au-
paravant. J'ai lu les journaux, et notamment
un certain journal publié à Montréal, et ap-
pelé « Le Pays « dans lequelle ils vous con-
seillent de ne pas vous soumettre à la loi.

J'y ai vu môme une certaine requête que
l'on veut vous faire signer pour demander le
rappel de la loi. Mes amis, défiez tous de ees
agitateurs. Ce n'est pas votre bien qu'ils veu-
lent. Ils cherchent au contraire à vous in-
duire en erreur pour servir leur ambition per-
sonnelle; ils veulent acquérir par l'agitatioa
contre la loi, une influence dont ils se servi-
ront pour faire de l'opposition quand même,
et grandir l'insignifiante minorité dans laquel-
le ils sont en chambre.
Une aesemblée dite de la Convention

Anti-Seigneuriale pour le District de Mon-
tréal, a eu lien le 18 Janvier courant, à
Montréal. Je n'assistai pas A cette Con-

vention, mais si j'en jnjçi» par le rapport dci»
journaux, l'on n'y a fait et dit des clioses
bien extraordinaires. M. Dorion, le mem-
bre pour la cité de Montréal, M. Papin le
député do L'Assomption, M. Labcrge pour
le comté d'Ibcrville, M. Doutrc, avocat do
Montréal, et un certain Pierre Blanchet y
ont pris la parole. Leurs discours ne sont
qu'un tissu de faussetés et d'assertions mali-
cieuses par lesquelles il se sont efforcés de
tromper !cs Censitaires on leur représentant
mal la loi

; tout cela pour faire de la politi-
que en opposition au Gouvernement. Ils
ont avancé autant de faussetés qu'ils ont
dit de paroles. Ils n'ont pas eu honte de
soutenir que la condition des Censitaires
sous la loi actuelle sera pire qu'elle n'était
auparavant

;
que les frais des Commissaires

absorberont la somme de quatre cent quatre-
vingt-quinze mille louis, jEi95,000 0,
votée par la Législature pour venir à notre
aide

;
que la rente constituée n'est pas ra-

chetable au gré du censitaire. Tromperies
que tout cela. La condition des censitaires
est de beaucoup améliorée par la -loi; les
frais des commissaires ne l'élèveront pas àplus
de cinquante mille louis JE50,000, comme je
vous l'ai dit

; et la rente est rachctable quand
il plaira au censitaire de se racheter. Mes
amis, ne croyez pas ceux qui, pour vous éga-
rer et parvenir à leurs fins ambitieuses, "ne
font semblant d'avoir tant à cœur vos inté-
rêts, que pour se faire de la popularité et
obtenir parmi vous le marchepied de leur
élévation. Croyez plutôt à la parole
d'un cultivateur comme vous qui n'a poiat
d'intérêt â vous tromper. Quand les

commissaires seront nommés pour régler
l'indemmité. Empressez vous do leur re-
mettre vos titres, afin que leur besogne soit
bientôt finie, et que les dépense- de Com-
mission soient moins considérables. Sur-
tout ne signez point de Requête contre la
loi. Si cette loi était abolie, nous perdrions
l'octroi du Gouvernement, c'est-à-dire la
somme de quatre cent quatrevingt-quinze
mille louis, je4.95,000 qui nous ont été
accordés pour nous aider à racheter nos
droits Seigneuriaux. Le Haut Canada a
cette fois consenti à nous laisser prendre
cette somme dans le Trésor public, pour
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rapproprler'en faTCur du Ihi-Canad» ;
qui

aait si une «utre foii il y conientira 1 Kt s'il

refusait son consentement à une appropriation

des fonds publics pour le rachat de la tenure

Seigneuriale, nous perdrions pour toujours

l'occasion de nous débarrasser d'un fardeau

aussi pesant. Ainsi, vous voyez le danger au-

quel exposent le pays le» agitateurs qui

veulent vous faire opposer à la loi.

Tourquoi voudriez-vous que la majorité d«

la chambre d'assembl6e et le Gouvernement

eussent passéjune mesure ruineuse pournousî

Quel intérêt avaient-ils à nous faire du mal î

La chose n'est pas imaginable ; elle est de la

dernière absurdité.

i Voici cependant ce que nous aurons

à faire, »i après le règlement de l'évaluation

nous désirons obtenir une nouvelle aide du

Janvier 1855.

GooTernement. Nous devons envoyer des

Requêtes à la Législature. Klle nous ost déjà

venue en aide, et nul doute qu'elle le fer» en-

core.

En attendant, exécutons la loi, et j'ai con-

fiance entière que nous nous trouverons

bientôt délivrés d'un réffime qui nous a fait

tant de mal dans le passé, qui nous en ferait

autant dans l'avenir »i la loi d'abolition n'a-

vait été passée.

Mes intérêts et Iss vôtres sont les mômes,

mon avenir est le vôtre, celui de ma familla

est l'avenir de vos familles ; et c'est cette

communauté de droits et d'intérêts qui m'a

engagé & vous adresser quelqies observations.

Si l'occasion s'en présente je la saisirai

pour avoir avec vous de nouveaux entretiens.

UN CULTIVATEUR.
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